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POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen des principes du droit international touchant 
les relations amicales et Ia cooperation entre les 
Etats conformement a Ia Charte des Nations Unies 
(A/5470 et Add.l et 2, A/C.6/L.528, A/C.6/L.530, 
A/C.6/L.53l et Corr.l et 2, A/C.6/L.535,A/C.6/ 
L.537) [suite) 

1. M. STELMACHOK (R~publique socialiste sovi~­
tique de Bi~lorussie) dit que la question que la 
Commission ~tudie en ce moment est d'une tr~s 
grande importance; dans les circonstances pr~sentes, 
l 'Organisation des Nations Unies ne peut avoir de 
t§.che plus urgente que d'assurer des relations ami­
cales et la coop~ration entre les Etats. Elle m~nera 
cette t§.che a bien si les Etats Mem')res recherchent 
les points d 'accord plutot que les points de d~saccord. 
Il est de l'int~rN de tous les pays ~pris de paix que 
l 'on arrive a formuler de la fac,;on la plus claire 
et la plus pr~cise possible les principes fonda­
mentaux du droit international contemporain; le vague 
et l'impr~cis laissent le champ libre aux actes 
arbitraires et agressifs. Dans le monded'aujom·d'hui, 
il est essentiel que les problElmes fondamentaux de 
la vie internationale soient r~gl~s sur la base 
des principes de la coexistence pacifique. Cette 
derni~re formule parai't inacceptable pour quelques 
repr~sentants, et pourtant elle n'est nullement en 
contradiction avec l 'expression "principes du droit 
international touchant les relations amicales et la 
coop~ration entre Etats "; c 'est, en fait, l 'existence 
d 'un droit international liant tous les Etats qui 
rend possible la coexistence pacifique entre pays 
ayant des r~gimes sociaux et ~conomiques diff~rents. 

2. Abordant les quatre principes que 1' Assembl~e 
g~n~rale, par sa r~solution 1815 (XVII), a pri~ la 
Commission d '~tudier, le repr~sentant de la R~pu­
blique socialiste sovietique de Bi~lorussie fait obser­
ver qu 'a une ~poque ou l 'emploi des armes nucl~aires 
est capable d 'amener l 'an~antissement du monde 
entier, la codification du principe de l 'interdiction 
de la menace ou de l 'emploi de la force est d 'une 
urgence vitale, Il est ~galement de la plus grande 
importance que le principe du r~glement pacifique 
des diff~rends soit formul~ de mani~re plus explicite. 
Il n 'y a pas de diff~rend international qui ne puisse 
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~tre r~gl~ par une des m~thodes ~nonc~es dans la 
Charte - la plus efficace ~tant celle de lan~gociation 
directe; mais il convient de pr~ciser que la m~thode 
appliqu~e doit @tre convenue entre les Etats int~­
ress~s. Le principe de la non-intervention dans 
les affaires int~rieures des Etats est d~ja devenu 
une r~gle g~n~rale de droit international, et son 
application est une condition pr~alable du maintien 
des relations amicales entre Etats. Ce principe a 
~t~ ~none~ dans l 'un des premiers d~crets de l 'Union 
sovi~tique, la D~claration de 1917 sur les droits 
des peuples russes, et, plus tard, est devenu partie 
int~grante de la politique ~trang~re de l'Union sovi~­
tique, C 'est l'un des dogmes fondamentaux de la 
Charte, et il est indissolublement li~ au principe 
de libre d~termination des peuples.Lorsqu 'on formule 
le principe de la non-intervention, il faut tenir 
dument compte des diverses formules employ~es 
dans les trait~s multilat~raux, les r~solutions de 
l 'Assembl~e g~n~rale et les autres instruments inter­
nationaux. Enfin, le principe de l'egalit~ souveraine 
des Etats est essentiel a l '~tablissement de la 
coop~ration entre Etats et il est d'une importance 
primordiale dans les relations entre Etats ayant des 
structures politiques diff~rentes comme entre les 
pays les plus puissants et les Etats ayant acc~d~ 
depuis peu a l 'ind~pendance. La D~claration contenue 
dans le communiqu~ final de la Conf~rence des pays 
d'Afrique et d'Asie tenue a Bandoung a prouv~ que 
ces derniers ~taient r~solus a parvenir a une ind~­
pendance complMe et a l '~galit~ de leurs droits 
souverains. La formulation adopt~e devrait pr~ciser 
que l '~galit~ d~coule de la souverainet~ et que tous 
les Etats jouissent d 'un droit ~gal de participer aux 
relations internationales, 

3, L 'etroite corr~lation entre les quatre principes 
a l 'examen s 'est refletee dans la Declaration de 
Bandoung, la Declaration des chefs d'Etat ou de 
gouvernement des pays non alignes publiee a l 'occa­
sion de la Conference de Belgrade et dans la charte 
de l 'Organisation de l 'unite africaine. Selon la dele­
gation bielorussienne, le premier pas consisterait a 
charger un groupe de travail de formuler ces principes 
sur la base de la proc~dure sugg~ree par la Tcheco­
slovaquie (A/C.6/L.528). Si un pro jet de declaration 
consacrant les quatre principes ~tait adopt~ a temps 
pour l 'Ann~e de la coop~ration internationale, le 
droit international s 'en trouverait tr~s sensiblement 
renforc~. 
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4. M. MOLINA (Venezuela) d~clare que, par sa 
r~solution 1815 (XVII), l 'Assembl~e ~n~rale a charg~ 
la Sixi~me Commission d 'une lourde t§.che. Heureuse­
ment, gr§.ce a l 'am~lioration des relations inter­
nationales que la signature du trait~ d 'interdiction 
partielle des essais nucl~aires a beaucoup favoris~e. 
il y a lieu d 'esperer que la Commission pourra 
parvenir a des conclusions qui renforceront les 
principes du droit international et aideront ainsi 
a consolider la paix mondiale. 

A/C.6/SR,820 
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5. Le repr~sentant du Venezuela demande aux 
membres de la Commission d'examiner leurs diver­
gences d'opinions sur la question 1l. l'l!ltude dans un 
esprit de coop~ration et en se laissant guider par 
la bonne volant~ et la bonne foi. L'evenement tragique 
qui a tout r~cemment coO.t~ la vie 1\ un grand homme 
d'Etat, le President des Etats- Unis, devrait les 
faire reflechir; il est maintenant plus important 
que jamais de s'efforcer autant que faire se peut 
d'arriver 1\ une compr~hension amicale, 

6. Les quatre principes que la Commission a choisi 
d 'etudier en premier sont pour le Venezuela d 'une 
importance capitale car ils font partie integrante 
de sa tradition de nation soucieuse de paix, de 
liberte et de democratie. D~s 1826, la Colombie, 
les Etats d' Am{) rique centrale, le Pl!lrou et le Mexique 
ont sign{) 11. Panama un trait{) prl!lvoyant le r!'lglement 
pacifique des diff~rends, !'interdiction de l'usage 
de la force tant que tous les moyens de r~glement 
pacifique n 'ont pas et~ ~puises, ainsi que la gar an tie 
mutuelle du respect de l'int~grite territoriale et la 
non-intervention dans l'exercice de la souverainete. 

7. L 'egalite souveraine des Etats est un principe 
fondamental de 1 'Organisation des Nations Unies; 
aux termes de la Charte et en dehors de la procedure 
speciale enoncee 1\ l 'Article 27, taus les Etats 
Membres ont des droits et des devoirs {igaux. Lors 
de !'etude du principe de l'egalite, il serait utile 
de tenir compte des dispositions de !'article 6 de la 
charte de !'Organisation des Etats am~ricainsY, 
qui confirment la pleine egalite des signataires en 
tant que sujets du droit international, ainsi que des 
interpr~tations que les Etats anciens comme les 
Etats nouveaux ont donnees du principe de l'egalite 
dans leurs relations internationales. Ainsi que le 
montrent les documents de la Conference des Nations 
Unies sur l 'Organisation internationale tenue 1\ San 
Francisco, le concept embrasse les notions d'~galite 
juridique, de jouissance des droits inMrents 1\ la 
souverainet~, de respect de la personnalite de 1 'Etat, 
d 'integrit~ territoriale et d 'independance politique, 
et d'observation des obligations internationales. 

8, Le principe de non-intervention enonce au para­
graphe 7 de 1 'Article 2 de la Charte s 'applique de 
toute evidence aux relations entre Etats Membres 
comme aux relations entre !'Organisation des Nations 
Unies et ses membres. Ce principe est 1\ la base 
de la politique etrang~re du Venezuela et est inscrit 
dans la charte de !'Organisation des Etats americains 
(art. 15). Il serait utile que !'etude de la Commission 
porte sur des sujets comme ceux de la signification 
et la portee de !'intervention, de la definition des 
"affaires qui rel~vent essentiellement de la compe­
tence nationale d 'un Etat", de 1 'interpretation de la 
clause du paragraphe 7 de 1 'Article 2 relative aux 
mesures de coercition, et des divers types d'inter­
vention. A ce dernier l!lgard, le Venezuela estime que 
1' intervention id{lologique, qui est en fait une violation 
du droit sacre de toute collectivite de vivre con­
formement 1\ sa propre tradition et 1\ sa propre 
notion de 1 'harmonie interne' me rite d '@tre etudiee 
tout specialement. 

9. La del~gation venezuelienne pense, elle aussi, 
que 1 'interdiction de la menace ou de 1 'emploi de 
la force enoncee au paragraphe 4 de !'Article 2 de 
la Charte offre la meilleure protection juridique qui 
soit contre une autre guerre mondiale. Elle est 
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done consciente des difficultes qui s 'attachent 1\ la 
codification ou m@me 1\ !'elaboration de ce principe. 
La Commission devrait se demander dans quelle 
me sure il est m@me souhaitable de 1 'interpreter. 
Une telle interpretation supposerait une reponse 
aux questions ci-apr~s: en quoi consiste la menace 
ou 1 'usage de la force? Cette expression englobe-t-elle 
1 'emploi de la force par un Etat sur son propre 
territoire, ou bien ne s 'applique-t-elle, comme le 
dit la Charte, qu'aux relations internationales? Com­
ment dMinir l'agression indirecte? 

10. Le rejet de la force en tant qu'instrument de 
r~glement des differends implique 1 'acceptation du 
principe du r~glement pacifique par les methodes 
enumerees 1\ l 'Article 33 de la Charte. Le Venezuela 
appuie la proposition ant~rieurement faite au eours 
du de bat a l 'effet de mettre immediatement ce 
principe en pratique dans des clauses specifiques 
des traites bilateraux et multilat~raux. 

11. Par sa r{lsolution 1815 (XVII), 1' Assembll!le g{ln{l­
rale a dl!lcidl!l d' entreprendre une etude des quatre prin­
cipes que M. Molina vient d'examiner. Elle n'a pas 
decid{l de terminer l'etude 11. une date pr{lcise; cette 
tache demande du temps, un examen attentif et une 
attention soutenue. La discussion g{lnl!lrale, qui. tire 
maintenant 1l. sa fin, marque seulement le dl!lbut de la 
tache que 1' Assembll!le a sign{le 11. la Commission. Il 
faut prendre dament en consid{lration les nombreux 
ayis exprim{ls et ne pas se lancer dans des d{lcisions 
h1Hives sur des questions de fond, mais il ne faut 
pas non plus que les travaux de la Commission se 
prolongent sans raison. De 1 'avis de la deHig:ation 
ven~zuelienne' il faut etablir un comite sp~cial 
compos{) d'internationalistes {lminents nomml!ls par les 
Etats Membres, qui commencerait ses travaux tout 
de suite apr~s la cloture de la session en cours 
et {llaborerait un rapport que l 'Assemblee examinerait 
a sa dix-neuvi~me session. Les membres du comite 
devraient @tre choisis compte dument tenu d 'une 
representation geographique equitable et devraient 
representer les principaux syst~mes juridiques du 
monde. Il faudrait que le comite prenne en conside­
ration l'importante documentation etablie par le 
Secretariat, la pratique de l 'Organisation des Nations 
Unies, les observations des gouvernements, les avis 
exprimes pendant le debat, ainsi que des instruments 
internationaux comme la charte de l 'Organisation 
des Etats americains, la charte de 1 'Organisation 
de l 'unite africaine et les Declarations de Bandoung 
et de Belgrade. La delegation vl!lnezuelienne est par­
ticuli~rement reconnaissante a la delegation tcheco­
slovaque de ses suggestions pratiques relatives 1\ la 
procedure (A/C,6/L.528), ainsi qu'aux d~legations 
qui ont presente les observations consignees dans 
le document A/C.6/L.531 et Corr.1 et 2. 

12. M. ALFONSO (Cuba) est heureux de consltater 
que la Sixi~me Commission etudie de pr~s la que,stion 
dont elle est actuellement saisie; Cuba est au nombre 
des Etats qui sont le plus soucieux d 'assurer plus 
efficacement le maintien de la paix et de la securite 
internationales, Les quatre principes 1\ 1 'examen 
ont toujours guide Cuba dans ses relations avee les 
autres Etats. Ainsi, le President de Cuba, dans le 
discours qu'il a prononce lors de la dix-septJ.~me 
session de l' Assemblee generale (1145~me seance 
pleni~re), a Mclare que la politique etran~re cubaine 
se fondait sur les principes suivants: non-intervention, 
libre determination des peuples, egalite souveraine 
des Etats, liberte du commerce, r!'lglement des dif­
ferends internationaux par voie de n{lgociation et 
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coexistence pacifique avec taus les peuples du monde. 
Se fondant sur son exp~rience, Cuba est fermement 
convaincue que le strict respect de ces principes 
est la meilleure garantie du maintien de la paix et 
de la s~curit~ internationales et, partant, de la survie 
de la race humaine. 

13. Deux facteurs expliquent que la Sixii;me Com­
mission ait juge possible et necessaire d 'examiner 
pour la premii;re fois avec quelques chances de 
succi;s la presente question. Premi~rement, il est 
certain que les forces de paix dans le monde actuel 
sont plus puissantes que les forces adverses. Il y a 
plusieurs raisons ~ cela: le tiers de la population 
mondiale vit sous le socialisme, qui suit une politique 
pacifique; la communaute des nations compte main­
tenant des douzaines d 'Etats qui ont, pour la premii;re 
fois, leur mot ~ dire dans les affaires internationales; 
beaucoup d 'autres pays, qui ne sont pas ~ l'interieur 
des deux groupes precedents, ont reconnu que les 
progri;s des techniques de laguerre mettent l'humanite 
dans !'obligation de choisir entre la coexistence 
pacifique ou la mort. Deuxii;mement, les principes 
en question ont ete expressement ou implicitement 
repris dans la Charte des Nations Unies, de sorte 
que taus les Membres sont tenus de les respecter; 
mais, malheureusement, !'experience a montre que 
cela ne suffit pas pour atteindre l'objectif essentiel 
de !'Organisation des Nations Unies: le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Par le 
paragraphe 2 du dispositif de sa resolution 1815 
(XVII), l' Assemblee generale a done decide que l'etude 
que la Commission entreprendrait devrait assurer 
l'application plus efficace de ces principes. 

14. A l'epoque oil. la Charte des Nations Unies a 
ete signee, la situation politique avait permis de 
faire figurer dans cet instrument une declaration 
theorique des principes qui devaient regir la coexis­
tence pacifique entre les Etats independamment de 
leur regime interieur. le choix de ces principes 
ayant ete laisse ~ chaque Etat en tant qu'apanage 
de sa souverainete. La plus grande qualite de la 
Charte est peut-~tre qu'elle garantit un respect egal 
~ taus les Etats, quelle que so it l'orientation qu 'ils 
donnent ~ leur developpement. Cependant, si l'on en 
juge d 'apri;s les annees qui ont sui vi la seconde 
guerre mondiale, !'application pratique de ces prin­
cipes est une autre questiono La paix est indivisible 
et la responsabilite de son maintien est une responsa­
bilite collective. La paix ne peut ~tre maintenue avec 
l'appui de quelques Etats seulement, meme s 'ils sont 
la majorite, pas plus qu'on ne peut accepter la 
coexistence dans certains cas et la rejeter dans 
d 'autres. Les annees qui ont sui vi la guerre ont 
prouve de fa<;on concluante que certains Etats ne 
veulent pas s 'acquitter en pratique des obligations 
juridiques que leur fait la Charte. La crise de legalite 
internationale qui a peut-Eltre ete le trait le plus 
frappant des annees d 'apri;s guerre rend extr~mement 
urgente la tache dont la Commission est chargee. 
Les forces qui sont favorables ~ la coexistence 
pacifique sont plus puissantes, mais cela ne signifie 
pas que leurs adversaires n 'existent plus ou aient 
renonce ~ leurs pratiques. ldnsi, m~me si la legalite 
est renforcee, il se peut encore que l'on essaie de 
violer les principes. Cela devrait inciter la Com­
mission ~ poursuivre ses efforts, car en adoptant 
une codification claire et precise des principes, 
l'ONU non seulement limiterait les possibilites d'une 
attaque indirecte contre la legalite, mais exposerait 
aussi les contrevenants ~ la reprobation de l'opinion 

mondiale; cela s 'en tend, evidemment, sous reserve 
du devoir qu'a chaque peuple d'agir pour defendre 
ces principes chaque fois qu 'il y a lieu. 

15. En ce qui concerne la fa<;on dont la Commission 
devrait s 'acquitter du mandat que l'Assemblee gene­
rale lui a assigne par sa resolution 1815 (XVII), 
le representant de Cuba note deux signes encou­
rageants dans les debats qui se sont deroules jusqu'~ 
present. Premii;rement, la Commission a juge qu'une 
etude purement technique ne donnerait pas de resultats 
pratiques. Le developpement progress if et la codifica­
tion des principes relatifs ~ la coexistence pacifique 
entre les Etats sont importants sur le plan juridique 
en raison des effets politiques que !'observation ou 
1' inobservation de ces principes a pour 1' ensemble 
de la communaute internationale. Pour que la question 
soit exposee sous tous ses aspects, la Commission 
doit done continuer ~ 1' examiner sur le plan politique, 
sans pour autant negliger les questions de technique 
juridique. A ce sujet, la delegation cubaine partage 
pleinement l'avis exprime par les representants du 
Chili et de Ceylan, respectivement ~ la 804i;me 
et 1l. la 805~me s~ance, dont le bien-fond~ est ~gale­
ment confirme par le fait que les deux resolutions 
qui ont ete adoptees avant la resolution 1815 (XVII) 
ont ete recommandees par les commissions politiques 
de l'Assemblee [resolutions 1236 (XII) et 1301 (XIII)]. 
Deuxi~mement, la majorite des delegations a compris 
que l'etude devait porter sur les quatre principes 
~ la fois, non seulement en raison de leur correlation 
evidente, mais aussi parce qu'une etude separee des 
quatre principes retarderait inutilement les resultats 
pratiques que l 'on compte obtenir; tout retard serait 
incompatible avec l 'esprit du mandat assigne ~ la 
Commission et avec l 'importance des principes. 

16. L'Assemblee generale a demande ~ la Com­
mission d 'entreprendre une etude des principes en 
vue de leur developpement progressif et de leur 
codification; la meilleure fa<;on de s 'acquitter de cette 
tache serait de rediger un document qui comprendrait: 
premii;rement, l'enonce precis et detaille des quatre 
principes, en harmonie avec la situation mondiale 
actuelle; deuxi~mement, une invitation adressee ~ 
tous les Etats pour qu 'ils observent strictement ces 
principes dans leurs relations avec les autres Etats; 
troisii;mement, la reconnaissance explicite du fait 
que la violation de l'un quelconque de ces principes 
met en danger la paix et la securite internationales. 
Quant ~ la forme sous laquelle le document devrait 
~tre redige, le representant de Cuba pense qu'une 
declaration repondrait aux besoins essentiels de 
l'heure presente; les interventions des representants 
de la Tchecoslovaquie (802~me seance) et de l 'Indo­
nesie (809i;me seance) ont confirme la delegation 
cubaine dans son opinion concernant les avantages 
que presenterait un document de ce genre, du mains 
en tant que mesure initiale. La fa<;on dont la Decla­
ration sur 1 'octroi de l 'independance aux pays et 
aux peuples coloniaux [resolution 1514 (XV) de l'As­
semblee generale] a revivifie le principe de libre 
determination des peuples montre clairement les 
avantages de cette methode. 

17. Le representant de Cuba appuie la suggestion 
du representant de 1 'Afghanistan (804i;me seance) 
tendant 1l. ce que, immediatement apr~s la cloture de 
la discussion generale, un groupe soit charge de 
formuler les quatre principes. Le groupe devrait 
s 'attacher ~ la codification des principes. Il devrait 
~tre assez nombreux pour permettre une repre­
sentation geographique adequate et ses membres 
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devraient etre nomm{ls non a titre individuel, mais 
en tant que repr€lsentants d'Etats Membres. 

18. Le representant de Cuba tient a faire connal'tre 
l 'avis de son gouvernement quant a la signification 
et a la portee des quatre principes. Cet avis se fonde 
sur l 'experience que Cuba a tiree ces derni~res 
annees de ses rapports avec le Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amerique et qui montre bien comment, 
faute de ne pas observer strictement les principes 
en question, on met en danger la paix et la securite 
internationales. 

19. La proclamation du premier principe €lnonc€l 
au paragraphe 4 de !'Article 2 de la Charte des 
Nations Unies est conforme a 1 'objectif enonc{l au 
septi~me aline a du Preambule, a sa voir qu 'il ne sera 
pas fait usage de la force des armes, sauf dans 
1 'interet commun. 

20. Toute menace ou emploi de la force, dans les 
relations internationales, qui est incompatible avec 
1 'un des buts de 1 'Organisation enonces a 1 'Article 
1er et qui a pour objet de faire triompher les interets 
particuliers d'un Etat doit etre considere comme une 
violation tr~s grave de la paix et de la securite 
collectives. Les progr~s techniques accomplis dans 
le domaine des armements depuis !'adoption de la 
Charte font qu 'il est de plus en plus n€lcessaire et 
urgent de strictement observer ce principe, car 
sa violation peut avoir des consequences terribles 
et imprevisibles. 

21. Le texte du paragraphe 4 de !'Article 2 implique 
que la menace ou 1 'emploi de la force vise toujours, 
directement ou indirectement, a violer 1 'integrite 
territoriale ou l 'independance politique d 'un pays. 
Par consequent, dans la plupart des cas, la menace 
ou 1 'emploi de la force en tant qu 'arme politique, 
lorsqu 'ils ne sont pas sanctionnes par la Charte, 
portent atteinte au principe de non-intervention, 

22. D'apr~s le libelle du paragraphe 4 de 1 'Article 2, 
il est evident que les Membres de 1 'Organisation des 
Nations Unies ne peuvent recourir a la force que 
dans deux cas seulement: en premier lieu, lorsque, 
apr~s decision du Conseil de securite et apr~s nego­
ciation des accords necessaires, des mesures collec­
tives sont prises pour remedier a une rupture de 
la paix ou a un acte d'agression (Art. 42 et 43 de la 
Charte); en second lieu, lorsqu 'un Membre de l'ONU 
exerce son droit nature! de legitime defense apr~s 
avoir fait l'objet d'une attaque armee et tant que 
le Conseil de securite n'a pas pris les mesures 
necessaires pour remedier a la situation (Art. 51). 
L 'Article 51 a ete parfois faussement interprete par 
certains Etats, mais il n'est pas de supercherie intel­
lectuelle qui puisse justifier que 1 'on elargisse la 
portee du principe de legitime defense jusqu 'a ignorer 
son sens veritable, Le representant de Cuba approuve 
enti~rement le representant de Ceylan d 'a voir mis 
les Etats en garde (805~me seance) contre ces sortes 
d 'interpretations qui ont servi de pretextes a des 
nations puissantes pour envahir des pays plus faibles. 
Une large interpretation de 1 'Article 51 peut facilement 
se transformer en une arme pseudo-juridique pour 
commettre des agressions. Accepter le jugement 
unilateral d'un Etat qui, declarant que ses interets 
particuliers sont en danger, consid~re que de ce 
fait lui ou ses allies sont autorises a recourir a 
la menace ou a 1 'emploi de la force serait legitimer 
les guerres d 'agression ou les pretendues guerres 
preventives. c•est cet argument meme qui a ete 

invoque en 1939 pour declencher la seconde guerre 
mondiale. 

23. La delegation cubaine appuie sans reserve ce 
que le representant de 1 'Algerie a dit des ~~erres 
de liberation nationale a la 807~me seance; dans des 
conflits de ce genre, les puissances colonialistes, 
qui cherchent par la menace ou l 'emploi de la force 
a refuser aux peuples opprimes le droit d'auto­
determination, sont le s coupable s. Pretendre qu 'un 
peuple qui lutte pour sa liberation nationale viole 
le principe en question c'est meconnal'tre enti~rement 
1 'esprit de la Charte. 

24. L 'obligation juridique de ne pas recourir a la 
force vise non seulement 1 'emploi des forces armees 
d 'un Etat, mais aussi les diverses autres fagons 
d 'utiliser la force comme instrument de politique 
internationale. Elle vise la formation, le financement 
et l 'armernent de troupes par les forces armees 
d 'un Etat en vue de remplacer des regimes sociaux 
et economiques qui ne sont pas du goilt de cet Etat. 
Ces troupes sont assurement les instruments du pays 
sans les armes et la formation duquel elles ne seraient 
pas en mesure de tenter une attaque. La renonciation 
a la force concerne egalement les activites de certains 
organismes administratifs qui, bien que n'etant pas 
ouvertement rattaches a un secteur reconnu des 
forces armees d'un Etat, disposent des memes 
moyens et des memes possibilites d 'obtenir du 
materiel de guerre que les forces armees de cet 
Etat et se livrent a des actes subversifs dans d 'autres 
Etats; la Central Intelligence Agency des Etats-Unis 
d 'Amerique, dont les activites sont fort connues a 
Cuba comme dans beaucoup d'autres pays, en est 
un exemple. 

25. Le blocus dirige contre un Etat Membre et qui 
constitue non une mesure de securite collective prise 
par le Conseil de securite en vertu de !'Article 42 
de la Charte, mais une me sure unilaterale prise par 
un Etat qui s 'en sert com me d 'une arme dans ses 
relations avec l 'Etat qui sub it le blocus non seulement 
atteint ce dernier Etat, mais viole egalement la 
liberte des mers, r~gle du droit qui est d 'importance 
vitale pour tous les membres de lacommunauU~ inter­
nationale. Les evenements dramatiques que le monde 
a vecus au mois d'octobre 1962 ont bien montre les 
consequences tr~s graves que peut avoir une telle 
violation de ce principe. 

26. Il faut €lgalement empecher que ne s' €ltablissent des 
situations qui favorisent la menace ou 1 'emploi de 
la force, La codification envisagee devrait comporter 
une vigoureuse condamnation tant de la course aux 
armements que de toutes les formes de propagande 
en faveur de la guerre, ce qui aiderait a prevenir 
des situations qui, lorsqu 'elles se concretisent, sont 
infiniment plus difficiles a maitriser. Ces de!'lli~res 
annees. des campagnes publicitaires ont ete menees 
en vue de justifier et d 'encourager 1 'invasion de Cuba 
et de defeadre 1 'attaque nucleaire com me un moyen 
de resoudre certains probl~mes internationaux. 

27. Le deuxi~me principe va de pair avec le premier. 
La Charte dispose, au paragraphe 3 de l'Article 2, 
que tous les Membres doivent regler leurs diW~rends 
internationaux par des moyens pacifiques et implique 
que, faute d'agir ainsi, on met en danger la paix et la 
securite internationales ainsi que la justice. Le Cha­
pitre VI de la Charte est consacre aux divers moyens 
qui permettent de s 'acquitter de cette obligation. 
L 'Article 33 montre bien que les efforts que les 
parties deploient pour trouver une solution sont le 
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meilleur moyen de mettre fin a une situation qui 
compromet la paix internationale. 

28. Le m~me article offre une vaste gamme de 
moyens pacifiques en vue du r~glement des differends 
internationaux. De toute evidence, les Etats pref~rent 
certains moyens a d 'autres. La delegation cubaine 
pense, comme le representant de la Tchecoslovaquie, 
que la negociation directe est la methode primordiale 
de r~glement des differends, ce qui s 'explique prin­
cipalement par le rapport etroit qui existe entre 
la negociation directe et la question de l 'egalite 
souveraine des Etats. On a pu se rendre compte en 
de nombreuses occasions des avantages qu'offrent 
les autres moyens enumeres a l 'Article 33, mais il 
est evident que c'est la negociation directe entre les 
parties qui a servi le plus a renforcer le principe 
de l 'egalite souveraine. Le simple fait que les parties 
a un differend se montrent pr~tes a negocier prouve 
qu'elles se respectent mutuellement et cree une 
atmospMre favorable au r~glement du differend. 
En revanche, lorsqu'une des parties rejette syste­
matiquement la negociation, cela prouve de fac;on 
evidente qu 'elle sous-estime les autres parties, ce 
qui est le prelude, dans la plupart des cas, a des 
actes d 'intervention. 

29. La politique cubaine, qui vise a resoudre les 
probl~mes par des moyens pacifiques, en particulier 
pour ce qui l'oppose aux Etats-Unis d'Amerique, 
est connue de tous. Cette politique est exposee dans 
la declaration que le Ministre des affaires etrang~res 
de Cuba a faite le 22 aout 1960 a la septi~me reunion 
de consultation des ministres des relations exterieures 
des Etats americains, dans la declaration que le 
Premier Ministre de Cuba a faite a la 872~me seance 
p leni~re de l 'Assemblee generale le 26 septembre 
1960 et dans la declaration que le President de Cuba 
a faite a l 'Assemblee generale le 8 octobre 1962 
lors de la 1145~me seance pleni~re. De plus, le 
22 fevrier 1960, le Gouvernement cubain a informe 
le Gouvernement des Etats- Unis de sa decision de 
nommer une commission chargee d'entamer des 
negociations sur les divergences de vues qui opposent 
les deux pays. La reponse a cette proposition est 
connue de tous. 

30. Dans les observations qu'ils ont communiquees 
(voir A/5470 et Add.1 et 2), quelques Etats demandent 
instamment que l 'on ait davantage recours a la 
juridiction obligatoire de la Cour internationale de 
Justice. Mais le fait que beaucoup d'Etats ontformule 
des reserves quant a la juridiction obligatoire de la 
Cour compromet, semble-t-il, l 'utilite de cette pro­
cedure. De plus, quelques-uns des Etats qui preco­
nisent maintenant le recours ala Course sont eleves, 
a la 998~me seance du Conseil de securite, le 23 mars 
1962, contre la proposition du Gouvernement cubain 
tendant a ce que la Cour soit invitee a donner un 
avis consultatif sur la validite, en droit, des reso­
lutions adoptees lors de la huiti~me reunion de 
consultation des ministres des relations exterieures 
des Etats americains. 

31. A la 814~me seance, le representant des Etats­
Unis a dit que l'article 20 de la charte de !'Organi­
sation des Etats americains impose aux Etats ameri­
cains !'obligation d'avoir recours, pour regler les 
differends internationaux qui surgissent entre eux, aux 
procedures pacifiques prevues par cette charte avant 
de les porter devant le Conseil de securite des Nations 
Unies. Les representants des Etats-Unis ont soutenu 
la m~me mani~re de voir lors des debats du Conseil 

de securite consacres a la question guatemalienne, 
en 1954, et au moment ou le Conseil de securite a 
examine les plaintes cubaines, ces derni~res annees. 
Le Gouvernement cubain rejette cette mani~re de voir, 
car l 'article 20 de la charte de l 'Organisation des 
Etats americains doit l'ltre interprete d'une fac;on qui 
soit conforme aux autres dispositions de cette charte 
et aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 
L 'Article 34 et le paragraphe 1 de l' Article 35 de la 
Charte des Nations Unies disposent que le Conseil 
de securite peut enqul'lter sur tout differend ou toute 
situation qui pourrait entrafner un desaccord entre 
nations et que tout Membre de l 'Organisation peut 
attirer l 'attention du Conseil de securite ou de 
l 'Assemblee generale sur un differend ou une situation 
de cette nature. De plus, l' Artie le 103 dispose qu 'en 
cas de conflit entre les obligations des Membres 
de l 'Organisation des Nations Unies en vertu de la 
Charte des Nations Unies et leurs obligations en vertu 
de tout autre accord international, les premi~res 
prevaudront; l'article 102 de la charte de !'Organi­
sation des Etats americains dispose qu 'aucune des 
clauses de cette charte ne sera interpretee comme 
modifiant les droits et obligations des Etats Membres 
qui decoulent de la Charte des Nations Unies. En 
mai 1963, au moment ou le Conseil de securite 
examinait le differend entre Haiti et la Republique 
Dominicaine, le representant du Bresil a ado pte la 
position soutenue par la delegation cubaine en decla­
rant, a la 1038~me seance, le 9 mai 1963, que 
l 'article 20 de la charte de l 'Organisation des Etats 
americains ne dispose pas qu'un Etat membre doit 
attendre que l 'organisation regionale pre nne des 
mesures et que la Charte des Nations Unies n 'em­
pl'lche pas un membre de l 'Organisation des Etats 
americains de s'adresser a tout moment au Conseil 
de securite, qui a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite. L 'interpretation 
contraire am~nerait a la conclusion absurde qu'un 
Etat qui est membre d'une organisation regionale 
s ubit une capitis diminutio du fait qu 'il ne peut pas 
exercer pleinement ses droits de Membre del 'Organi­
sation des Nations Unies. Les parties a un differend 
sont pleinement en droit de choisir entre le recours 
a l 'organisation regionale et le recours a l 'Organi­
sation des Nations Unies. 

32. Le principe de non-intervention dans les affaires 
qui rel~vent de la juridiction interne d 'un Etat est 
tr~s important pour les pays d 'Amerique latine, dont 
l 'his to ire diplomatique tout enti~re peut l'ltre con­
s ideree com me une lutte me nee pour obtenir la 
reconnaissance, sous forme conventionnelle, de ce 
principe. L'inter,,ention peut prendre de nombreuses 
formes, mais sous toutes ses formes elle represente 
une attaque directe contre l 'egalite souveraine des 
membres de la communaute internationale. Il est 
regrettable que la Charte des Nations Unies ne soit 
pas aussi precise, en ce qui concerne la non-inter­
vention, que les articles 15 et 16 de la charte de 
l 'Organisation des Etats americains; mais le manque 
de clarte apparent de la Charte des Nations Unies 
se comprend plus facilement si l 'on pose la question 
suivante: comment un Etat pourrait-il soutenir que 
ce qui est expressement interdit a 1 'Organisation des 
Nations Unies elle-m!'lme, auparagraphe 7 de l'Article 
2 de 1a Charte, peut l'ltre permis a un Etat particulier? 
Poser cette question n 'est aucunement essayer "d 'in­
terpreter" la Charte et encore moins de la modifier. 
On a beaucoup ecrit sur la difficulte qu 'il y a a definir 
1 'intervention. La delegation cubaine pense que l 'inter-
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vention peut ~tre dMinie avec exactitude comme 
!'intention, expresse ou non, qu'a un Etatou un groupe 
d'Etats de substituer son pouvoir de d~cision !l. celui 
d'un ou de plusieurs autres Etats, et qu'elle peut 
s 'exercer, par cons~quent, dans les affaires int~­
rieures comme dans les affaires ext~rieures de ces 
Etats. Sur le plan interne, la souverainet~. ou le 
pouvoir de d~cision, d'un Etat englobe le droit de 
choisir le r~gime politique, ~conomique et social 
qu'il estime convenir le mieux au pays, le droit 
d 'exercer une souverainet~ permanente sur les res­
sources naturelles du pays et le droit d'affirmer ces 
principes par l 'interm~diaire des or ganes l~gislatifs 
et judiciaires nationaux. Sur le plan international, 
la souverainet~ comporte le droit de conclure des 
accords internationaux, le droit d'~tablir des rela­
tions diplomatiques avec n'importe quel pays, etc. 
Aucune ~tude du principe de non-intervention ne peut 
~tre complMe si l'on n 'examine pas les divers moyens 
- autres que la menace ou l 'emploi de la force -
qu 'un Etat puissant peut employer pour s 'ing~rer 
dans les affaires d 'un Etat plus petit. Il convient de 
ne pas oublier les moyens ~conomiques tels que 
la fermeture des march~s, l 'embargo sur les impor­
tations ou les exportations en provenance ou 1l. desti­
nation du pays dans les affaires duquell 'Etat intervient 
et les pressions exerc~es sur des Etats tiers pour 
emp~cher que leurs navires ou leurs a~ronefs n 'uti­
lisent les ports dudit pays. L'agression ~conomique 
peut ~tre dans certains cas aussi efficace et surtout 
moins coO.teuse et moins ~vidente que l 'intervention 
arm~e. Cuba a ~t~ soumise 1l. toute la gamme des 
pressions ~conomiques par un autre Etat Membre, 
les Etats- Unis d 'Amerique, et sa it que tous les moyens 
d 'intervention sont ~galement dangereux pour la paix 
et la s~curit~ internationales. 

33. En r~sume, dans l'~nonc~ que, le moment venu, 
on donnera de ce principe, il faudra, premi~rement, 
reconnai'tre l 'ill~galit~ de l 'intervention tant dans les 
affaires int~rieures que dans les affaires ext~rieures 
des autres Etats; deuxi~mement, reconnai'tre que 
l 'intervention peut s 'effectuer aussi bien au moyen 
de la force armee que par des moyens politiques et 
~conomiques; troisi~mement, ~numerer les prin­
cipales activit~s qui constituent une intervention, en 
particulier celle qu 'on peut consid~rer comme la 
plus importante, 1l. savoir toute action ayant pour 
but d'imposer 1l. un autre Etat un syst~me politique, 
~conomique ou social d~termin~. 

34. Le principe de l '~galit~ souveraine des Etats 
est relativement r~cent, ayant ~t~ proclame pour la 
premi~re fois comme une r~gle des relations 
internationales lors de la Conf~:cence de San Francisco. 
Th~oriquement, le simple fait qu 'un Etat existe devrait 
lui permettre de jouir du droit del '~galit~ souveraine, 
mais les nations du monde ne savent que trop bien 
que l'exercice de ce droit, tant sur le plan int~rieur 
que sur le plan international, a souvent ~t~ refus~ 
par 1' emploi de la force arm~e ou par d' autres 
moyens. Le principe de l'egalit~ souveraine des 
Etats exige que chaque Etat puisse participer libre­
ment 1l. toutes les activit~s de la vie internationale 
sans faire l 'objet de press ions ou de contraintes 
de la part d'un autre Etat; cependant, Cuba a constat~ 
que le simple fait d 'a voir choisi un mode de vie et 
un gouvernement socialiste lui a coO.t~ la place 1l. 
laquelle elle a droit dans !'Organisation des Etats 
americains, organisation regionale des Nations Unies. 

35. La d~l~gation cubaine ne reconnalt aucune valeur 
juridique aux accords conclus lors de la huiti~me 

r~union de consultation des ministres des affaires 
~trang~res de 1 'Amerique latine, tenue en janvier 1962 
1l. Punta del Este, en Uruguay, qui ont abouti 1l. cet 
~tat de choses, et dont les effets sont all~s jusqu'il. 
interdire la presence physique de Cuba au sein d 'un 
groupe ~ographique appartenant 1l. l 'Organlsation, 
alors que les raisons de pure forme invoqu~es pour 
masquer cette exclusion sont d~pourvues de tout 
fondement. 

36. La d~l~gation cubaine ne saurait conclure ses 
observations sur le principe de l'~galit~ souveraine 
des Etats sans parler des trait~s iniques qui ont 
~t~ impos~s 1l. de nombreux pays 1l. une ~poque ou 
ils n ·~taient pas en me sure de se d~fendre. La seule 
fa<;on de resoudre raisonnablement ce probl~me 
serait de d~clarer nuls et non avenus tous les trait~s 
qui ont Me conclus sans ~galit~ complMe. 

37. En concluant, le repr~sentant de Cuba declare 
que parmi les principes qui doivent ~tre examin~s 
plus avant lors de la dix-neuvi~me session de 1' As­
sembl~e gen~rale, le principe de l'autod~terrr.ination 
des peuples doit recevoir priorit~ absolue. 

38. M. BENJELLOUN (Maroc) souligne !'importance 
que le Gouvernement marocain attache il.l'acceptation 
et 1l. !'application universelles des principes du droit 
international, qui sont 1l. la base m~me des relations 
pacifiques et mutuellement avantageuses entre Etats. 
Sans doute certains de ces principes n 'ont-ils pas 
encore ~t~ parfaitement mis au point, et le droit 
international est un organisme dynamique et vivant 
qu 'il faut d~velopper. De puis l '~laboration de la Charte 
des Nations Unies, de grandes transformations se 
sont operees dans la vie internationale et ces trans­
formations ont une importance particuli~re en ce qui 
concerne les principes du droit international re1~ssant 
les relations amicales et la coop~ration entre les 
Etats. Pour faire ceuvre utile, la Sixi~me Com­
mission doit developper les principes de la Charte 
de mani~re !l. tenir compte de ces changements et 
!l. favoriser les relations amicales et la coopl~ration 
entre les Etats, quels que soient leur regime poli­
tique, leur syst~me ~conomique et social et leur 
degre de developpement. 

39. L'accession 1l. l'ind~pendance d'un grand nombre 
de nouveaux Etats a eu des repercussions profondes 
sur le droit international. Celui-ci ne pe\;.t etre 
f01i.d~ que sur le libre consentement des Etats; on 
ne peut s 'attendre que les nouveaux Etats acceptent, 
en bloc, les normes de droit international 1l. l 1 ~labo­
ration desquelles ils n 'ont pas particip~. L 'Assembl~e 
g~n~rale a pris conscience de ce probl~me et adopte 
un certain nombre de r~solutions, dont la derni~re, 
la r~solution 1815 (XVII), est 1l. l'origine du d~bat 
actuel. 

40. La tache de la Sixi~me Commission se compose 
de trois parties si €:troitement li~es qu 'elles forment 
un tout: etude des principes. leur developpement 
progressif et leur codification, compte tenu de la 
necessite d 'assurer une application plus efficace de 
ces principes. Quelques repr~sentants ont pretendu 
que la codification des principes d~jil. ~nonce~> dans 
la Charte etait inutile ou meme peu souhaitable, en 
ce qu'elle equivalait 1l. une revision de la Charte; 
la d~l~gation marocaine consid~re que cet arg;ument 
ne tient pas compte de la nature de la Charte, qui 
est avant tout un instrument vivant, ni des circons­
tances telles qu 'elles se presentaient au moment 
ou ces principes ont ete proclames, S'agissant de 
questions eminemment politiques, telles que celle 
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des principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coop{iration entre les Etats, 
la Sixi~me Commission, compos{ie de membres qui 
sont 1\ la fois des repr{isentants de leur pays et des 
juristes, est l'organe le plus comp{itent. 

41. La d{il{igation marocaine pense, comme le repr{i­
sentant de l'Irak (808~me s6ance), que l'oouvre de 
codification et de d6veloppement progressif du droit 
international ne consiste pas 1\ reproduire des prin­
cipes d6j1\ proclames, mais 1\ 6noncer explicitement 
des principes implicitement admis, et m~me a saisir 
et a degager le sens de 1'6volution. La Sixi~me 
Commission devrait se fixer un objectif bien d6fini, 
plutot que dissiper son {inergie dans des dissertations 
acad{imiques. La premi~re etape dans la voie de la 
codification serait la redaction d 'une d6claration; 
il serait excellent, pour aider la Commission dans 
sa tache, de creer un groupe de travail, comme 
l'ont sugg6r6 plusieurs d616gations. L 'essentiel, pour 
la delegation marocaine, est que ce groupe soit 
repr{isentatif non seulement des principaux syst~mes 
juridiques, mais aussi des grands syst~mes politiques 
et sociaux. 

42. A ce stade des debats, la del6gation marocaine 
ne souhaite faire que quelques br~ves remarques sur 
les principes a l'examen. 

43. Le Maroc appuie le principe selon lequel les 
Etats doivent s 'abstenir de recourir a la menace 
ou a l'emploi de la force dans leurs relations inter­
nationales; il escime, en outre, que le mot "force" 
ne do it pas 1Hre pris au sens strict de "force armee", 
mais englober {igalement toute forme de pression 
exercee sur un Etat, y compris la contrainte 6cono­
mique, parfois plus dangereuse que la force physique, 
en particulier pour les pays en voie de developpement. 

44. A une epoque ou le monde est menac{i de 
destruction totale, le principe du r~glement pacifique 
des differends internationaux presente une importance 
capitale, Il est essentiel que les Etats r~glent leurs 
diff6rends par des moyens pacifiques. 11 serait 
opportun de rechercher pourquoi les institutions 
existantes ne sont pas utilisees plus souvent; la 
delegation marocaine appuie la proposition faite 
par le representant de la Nigeria, 1\ l'effet d 'assurer 
une meilleure representation des differents syst~mes 
sociaux et politiques, ainsi qu'une repartition geo­
graphique plus equitable. En codifiant le principe 
du r~glement pacifique des differends internationaux, 
il faut souligner que celui-ci doit se fonder sur la 
notion de justice, en outre, pour ce qui est du choix 
des moyens de r~glement pacifique, il est indis­
pensable de tenir compte de la nature du differend. 
La delegation marocaine estime qu 'il conviendrait 
d 'etudier de pr~s la proposition du representant 
des Pays-Bas (803~me seance) tendant a creer un 
organe international qui serait charge d 'etablir les 
faits contest{is, 

45. Le principe de la non-ing6rence dans les affaires 
relevant de la competence nationale des Etats, qui 
derive directement du principe de l'egalite souveraine 
des Etats, est inherent a !'esprit m~me de la Charte 
et constitue la base essentielle de tout syst~me de 
coexistence pacifique. La d6legation marocaine con­
sid~re que le mot "intervention" couvre toute forme 
d'activite subversive et toute ingerence, directe ou 
indirecte, dans les affaires interieures ou exterieures 
d 'un autre Etat. E lle rend hom mage aux efforts 
deployes par les pays de l' Amerique latine pour 
d{ifinir le principe de la non-ingerence, La Sixi~me 

Commission devrait egalement, pour mieux assurer 
le respect de ce principe, aborder la question des 
sanctions juridiques de !'intervention. 

46. Le principe de l'{igalite souveraine des Etats 
est le fondement m~me de !'Organisation internationale 
et doit Eltre celui des relations entre Etats; il reste 
a liberer les nouveaux Etats de certaines servitudes 
du colonialisme: traites inegaux, concessions injustes 
accord{ies aux compagnies etrang~res, etc. Pour 
la dMegation marocaine, !'expression "egalit{i sou­
veraine" signifie que to us les Etats ont des droits 
et des devoirs egaux et que la personnalite de chaque 
Etat doit Eltre respectee ainsi que son int{igrite 
territori.ale, A l'epoque ou le principe de l'egalite 
souveraine a ete inscrit dans la Charte, on n'a gu~re 
prE\t{i attention aux aspects economiques de la question, 
mais aujourd'hui, il n'est pasd'independancepolitique 
sans independance economique, et, en adoptant sa 
resolution 1803 (XVII), l'Assemblee gen6rale a con­
firme la droit de souverainete permanent des peuples 
sur leurs richesses et leurs ressources naturelles. 

47. Comme le roi Mohammed V l'a dit lors de la 
725!:lme seance pleni!:lre del' Assemblee generale, le 
9 decembre 1957, le Maroc, qui a 1' a vantage d' ~tre, en 
mE\me temps, une vieille nation et un jeune Etat, 
d{isire etablir des relations pacifiques avec les 
autres puissances, et, rejetant toute autre forme de 
r~glement des probl~mes qui se posent a lui, a choisi 
la voie de la n{igociation, qui sauvegarde le libre 
consentement de chacun et realise les conditions 
d 'union et de solidarit{i entre les nations. 

48. En concluant, le repr{isentant du Maroc d{iclare 
que la del{igation marocaine est disposee a appuyer 
toute formule conforme aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies, de la Declaration de Bandoung de 
1955, de la Declaration de Belgrade de 1961 et de 
la charte de !'Organisation de l'unite africaine, de 
1963. 

49. M. MIRAS (Turquie) d{iclare qu'il n'est guhe 
necessaire de souligner !'importance et la portee 
de la tache de la Commission, qui est appelee a 
examiner quatre principes qui constituent le fonde­
ment m~me de !'Organisation des Nations Unies. 
La Commission s 'est trouvee devant des avis diver­
gents quant ll. 1' interpretation ll. donner de la resolution 
1815 (XVII) de l'Assemblee generale, qui fixe le 
mandat de la Commission; la d1'\l{igation turque, 
apr~s avoir examin{i en d{itail les clauses de la 
resolution, estime qu'il est clair qu'll. la presente 
session la Commission a seulement pour t1iche 
d 'etudier les principes qui sont {inumeres dans la 
resolution. 

50. De 1 'avis de la delegation turque, cette etude 
ne peut pas se faire conformement au statut de la 
Commission du droit international, et les mots 
"developpement progress if et codification", employes 
dans la resolution 1815 (XVII), ne doivent pas etre 
pris dans le sens qui leur est donne a !'article 15 
de ce statut. Les principes que la Commission doit 
etudier ne sont pas des sujets non encore regles 
par le droit international ou pour lesquels le droit 
n 'est pas encore suffisamment developpe dans la 
pratique des Etats. Ils representent deja la codifi­
cation nouvelle: la codification progressive de cer­
taines r~gles qui ont ete precedemment codifiees 
sous des formes plus simples. Ainsi, le principe 
"que les Etats s 'abstiennent, dans leurs relations 
internationales. de recourir a la menace ou a l 'emploi 
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de la force n a ses origines dans les Conventions 
de La Haye pour le reglement pacifique des conflits 
internationaux de 1899 et de 1907 et a ete repris et 
developpe dans le Pacte de la Societe des Nations 
et dans le Pacte de Paris de 1928Y. 

51. Les principes dont l'etude est confiee ~ la 
Commission sont formules de maniere satisfaisante 
dans la Charte, et les formuler ~nouveauou formuler 
des regles concurrentes qui influeraient sur le sens 
des dispositions correspondantes de la Charte cons­
tituerait une tentative d'amendement de la Charte, 
ce qui echappe entierement au mandat de la Com­
mission et ne peut se faire, en tout etat de cause, 
que selon la procedure prevue par les Articles 108 
et 109 de la Charte. En outre,l'existencede plusieurs 
textes traitant d'un meme principe, au lieu de faire 
la lumiere sur ce principe, jette sur lui une certaine 
confusion et l'affaiblit. La Charte represente pour 
les Membres de !'Organisation des Nations Unies 
!'engagement le plus solennel qu'ilsaientpris;vouloir 
en renforcer les principes par des recommandations 
risquerait d 'a voir l'effet contraire. Il est vrai que le 
droit international do it suivre l' evolution de la societ(l 
internationale, mais chaque changement de la societe 
n 'entrafne pas necessairement une modification du 
droit, La necessite de changer une regle doit d'abord 
~tre etablie, et le changement doit se faire suivant la 
procedure appropriee. 

52, Pour ces raisons, la delegation turque ne peut 
appuyer la proposition du representant de la Tcheco­
slovaquie (A/C.6/L.528), qui preconise la redaction 
d 'une declaration. Com me cela est propose dans le 
document A/C.6/L,531 et Corr.1 et 2, de fac;on com­
plete et approfondie, la Sixieme Commission devrait 
etudier les quatre principes qui lui Sont SOUmis, en 
tenant compte de tous les aspects du probleme, Une 
telle etude objective mettrait en relief les principes 
~ etudier. contribuerait ~ en permettre une application 
plus efficace et favoriserait le developpement pro­
gressif du droit international. Il est essentiel d 'agir 
avec prudence et d'eviter de prendre aucune mesure 
hiltive, tant que l'etude de ces principes n'aura pas 
ete achevee. 

53. Tout en se reservant d'analyser ulterieurement 
de maniere detaillee les quatre principes, le repre­
sentant de la Turquie declare ne vouloir presenter 
que quelques observations sur le deuxieme et le 
quatrieme des principes enumeres au paragraphe 3 
de la resolution 1815 (XVII). 
54. Le deuxieme principe - ~ savoir "que les Etats 
reglent leurs differends internationauxpar des moyens 

Y Traire gemeral de renonciation ii !a guerre comme instrument 
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pacifiques n - a une importance particuliere,. non 
seulement parce qu'il est le corollaire du principe 
du non-recours ~ la menace ou ~ l'emploi de la 
force, mais aussi parce qu'avec le developpementdes 
relations internationales, les conflits sont devenus 
plus nombreux. Le principe du reglement pacHique 
des differends internationaux, enonce au paragra.phe 1 
de !'Article 1er et au paragraphe 3 de l'Artiele 2, 
est complete par !'Article 33, qui prevoit toute une 
gamme de modes de reglement pacifique des diffe­
rends internationaux. La delegation turque estime que 
les moyens de reglement pacifique enumeres ~ 
l' Article 33 doivent etre etudies et elle appuie la 
suggestion faite par le representant des Pays-Bas 
en vue de la creation d'un centre d'enquetes inter­
nationales charge d'etablir les faits. La Societe des 
Nations et !'Organisation des Nations Unies ont eu 
recours aux enquetes, mais elles les ont utilisees 
comme un moyen de reglement plus large que celui 
qu'envisage le representant des Pays-Bas (803eme 
seance)' qui souhaite simplement que le centre dont 
la creation est suggeree serve ~ etablir les faits 
contestes, 

55. La delegation turque s 'associe aux delegations 
qui ont indique que l'on doit faire davantage et plus 
souvent appel ~ la Cour internationale de Justice. 
L'Organisation des Nations Unies n'a pas mis pleine­
ment ~ profit les possibilites de la Cour internationale 
de Justice, ce qui tient essentiellement au petit 
nombre d 'Etats Membres qui ont accepte la juridiction 
obligatoire de la Cour; la delegation turque estime 
que les Etats devraient etre activement encourages 
~ accepter cette juridiction obligatoire. Des 1947, 
la Turquie a accepte la juridiction obligatoire de 
la Cour pour des periodes successives de cinq ans; 
~ l'heure actuelle, elle est en train de procede:r aux 
formalites constitutionnelles necessaires pour renou­
veler ses obligationt=~ pour une nouvelle periocle de 
cinq ans. 

56. Enfin, la delegation turque attire !'attention de 
la Commission sur les travaux de la Conference 
de San Francisco, qui montrent qu'aux yeux des 
redacteurs de la Charte le principe de l'egalite 
souveraine des Etats implique les quatre points 
suivants: les Etats sont egaux juridiquement; ils 
jouissent de tous les droits qui decoulent de leur 
souverainete; la personnalite des Etats doit etre 
respectee ainsi que leur integrite territoriale et 
leur independance politique; les Etats doivent s'ac­
quitter fidelement de leurs devoirs internationaux 
et de leurs obligations internationales. La delegation 
turque estime que ces differents points devraient 
etre developpes lors de l'examen du quatrieme des 
principes enumeres au paragraphe 3 du dispositif 
de la resolution 1815 (XVII). 

La seance est levee ~ 13 h 5. 
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